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TABLE RONDE 9 : L'ARCHITECTURE DE L'AIDE 

Résumé 

L’objectif de cette table ronde a été de stimuler la réflexion sur les moyens à utiliser pour 
encourager les bonnes pratiques en faveur de l’efficacité de l’aide dans un environnement en évolution 
qui enregistre une augmentation des sources et canaux d’acheminement de l’aide. En accord avec les 
principes de l’appropriation, la table ronde a mis particulièrement l’accent sur la manière avec laquelle 
les pays pouvaient gérer l’ensemble de l’aide reçue en se servant d’un cadre et de procédures 
harmonisées pour atteindre le maximum de résultats pour le développement. 

La table ronde a salué la grande diversité de fournisseurs d’aide au développement, y compris les 
contributions en provenance de Fondations et d’OSC. Cependant, elle a indiqué que la fragmentation de 
l’aide en provenance de multiples sources et à travers différents canaux d’acheminement de l’aide était 
un problème qu’il fallait résoudre. La table ronde s’est concentrée sur les fournisseurs de l’aide au 
développement qui ne sont pas membres de l’OCDE/CAD ainsi que sur les fonds mondiaux à l’appui de 
programmes. Le besoin de tous les types d’aide pour être alignés aux priorités du pays et d’utiliser les 
mécanismes de coordinations locaux sous le leadership du pays partenaire a été un message primordial 
de cette table ronde.   

Les pays partenaires ont considéré la coopération sud-sud et la coopération triangulaire, y compris à 
niveau régional, comme étant extrêmement complémentaire à l’aide traditionnelle. Ils ont également 
indiqué que les préférences de financement des donneurs traditionnels ont conduit à un sous-
investissement dans les secteurs de l’infrastructure et de production, que les donneurs non traditionnels 
ont aidé à réduire. Les pays partenaires recherchaient des objectifs similaires de l’ensemble des 
fournisseurs de l’aide: une capacité de réponse rapide (les donneurs non traditionnels se sont distingués), 
le déliement et la transparence (où quelques uns seulement se sont distingués), la prédictibilité et, 
davantage de respect pour les principes de la Déclaration de Paris, même si ces derniers devaient être 
adaptés au contexte local. Les pays voulaient voir une bonne coordination locale de toute l’aide placée 
sous leur leadership. Une condition préalable fondamentale a été la transparence de tous les flux de 
l’aide de source gouvernementale et non gouvernementale. 

Les fonds mondiaux ont réalisé également d’importantes réussites. Cependant là où ces fonds 
étaient importants et avaient un champ d’action étroit, certains effets de préaffectation de l’aide 
auxquels il fallait s’attaquer en établissant un bon équilibre entre les fonds préaffectés et les fonds 
répondant à des besoins locaux à tous les niveaux grâce à des approches mieux intégrées, en accord avec 
la Déclaration de Paris. L’objectif à atteindre doit être un financement équilibré à travers et au sein de 
tous les secteurs, et un développement durable au niveau des pays (bien qu’une viabilité totale 
nécessiterait une longue période dans les pays les plus pauvres). Lorsque de nouvelles questions 
mondiales telles que le changement climatique ou les crises énergétiques ou alimentaires ont fait surface, 
les participants ont lancé un appel à « réfléchir à deux fois » avant de créer de nouveaux fonds mondiaux 
ou de séparer les canaux de l’acheminement de l’aide et de donner la priorité à la réforme des 
institutions existantes pour qu’elles puissent soulever de nouveaux défis. La création de nouveaux fonds 
mondiaux peut risquer de détourner l’aide actuelle plutôt que de fournir une réelle valeur ajoutée. 
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Ces messages sont en parfait accord avec le paragraphe 19 du Programme d’action d’Accra, et avec 
les conclusions des questions à examiner preparées pour cette table ronde. 

Il y a un besoin évident de maintenir un dialogue ouvert sur l’efficacité de l’aide et du 
développement au-delà d’Accra, aussi bien à niveau international (où le Forum pour la coopération en 
matière de développement et le Groupe de travail sur l’efficacité de l’aide offrent des espaces précieux) 
et, en particulier au niveau des pays partenaires. Une relation entre l’OCDE-CAD et le Groupe 
d’apprentissage sur les programmes mondiaux devrait être officialisée. 



 4 

  

TABLE RONDE 9 : RAPPORT DE SYNTHESE 

1. Contexte  

Les dernières années ont été marquées par une augmentation significative de la coopération 
internationale pour laquelle les sources « non-traditionnelles » de l’aide, publiques et privées, sont 
devenues de plus en plus importantes, même si les donneurs « traditionnels » du CAD restent, dans 
l’ensemble, la source d’aide la plus importante. Les canaux d’acheminement de l’aide ont également 
enregistré une augmentation considérable.  

Qu’est ce que ces changements de l’architecture de l’aide signifient pour l’efficacité de l’aide? La 
thèse sous-jacente de cette table ronde avance que l’élargissement des sources d’assistance de tous 
types est la bienvenue; mais que la multiplication des canaux d’acheminement de l’aide qui en résulte 
présente des défis à surmonter pour atteindre les meilleurs résultats de ces efforts. Cette Table ronde 
visait donc à stimuler la réflexion sur les moyens à utiliser pour encourager les bonnes pratiques en 
ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ Řŀƴǎ ǳƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴΣ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŀ ƳŀƴƛŝǊŜ Řƻƴǘ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ 
ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ƎŞǊŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǊŜœǳŜ Ŝƴ ǎŜ ǎŜǊǾŀƴǘ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ 
harmonisées pour atteindre le maximum de résultats pour le développement.  

Il a été convenu dès le départ que parmi les nombreux changements de l’architecture de l’aide, la 
table ronde se concentrerait sur deux principaux sujets particulièrement importants: 

¶ Les fournisseurs officiels de l’assistance pour le développement extérieurs au CAD, y compris 
l’OCDE et les pays de l’UE non membres du CAD, les fonds du Moyen-Orient établis de longue 
date, et un nombre croissant d’autres pays qui ont fortement développé leurs programmes 
d’aide à longue durée  les ont relancés après une interruption ou en ont créé récemment, 
souvent sous forme de coopération sud-sud, en leur donnant d’emblée une envergure 
importante. 

¶ Les fonds mondiaux à l’appui des programmes qui, pour les besoins de la table ronde, ont été 
définis comme étant des initiatives internationales extérieures au système des Nations Unies1, 
apportent un financement considérable au niveau des pays au soutien d’objectifs thématiques 
précis. Par exemple le Fonds pour l'environnement mondial (FEM), datant de 1991, l’Alliance 
mondiale pour les vaccins et la vaccination (GAVI), 1999, le Fonds mondial de lutte contre le 

                                                      

1
  Il existe au sein du système des Nations Unies plusieurs fonds et programmes (l’UNFPA et l’UNICEF par 

exemple) ayant des mandats similaires aux initiatives mondiales menées à l’extérieur des Nations Unies. 
Ceux-ci n’ont pas été inclus dans les recherches menées pour cette table ronde, mais certaines leçons 
tirées de ces recherches peuvent leur être intéressantes, de même que pour les fonds thématiques gérés 
par les institutions multilatérales ayant un large mandat, aussi bien au sein qu’à l’extérieur du système 
des Nations Unies. 
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sida, la tuberculose et le paludisme, 2001, et le Fast-Track Initiative for Education Catalytic 
Fund, 2002. Les leçons sur l’efficacité peuvent être partagées à plus grande échelle, grâce par 
exemple à des initiatives bilatérales avec un but précis, tel que le Plan d’aide d’urgence du 
président des États-Unis en matière de lutte contre le SIDA (PEPFAR), qui possède certaines des 
caractéristiques de fonds mondiaux.      

Il a été reconnu que d’autres aspects du changement de l’architecture de l’aide – principalement les 
contributions du secteur privé dans toutes ses nombreuses formes – étaient également très significatifs 
et méritaient donc une discussion séparée. 

La table ronde s’est basée sur les consultations régionales du 3ème Forum de haut niveau et sur les 
activités du groupe de travail de pays donateurs non CAD, établi par le Groupe de travail sur l’efficacité 
de l’aide (WP-EFF) en novembre 2007. Elle s’est également basée sur le travail mené par la Banque 
Mondiale et le Partenariat Stratégique pour l’Afrique (PSA) sur la période 2006-2008 portant sur les fonds 
mondiaux à niveau national2, et sur le travail mené par le Groupe d’apprentissage sur les programmes 
mondiaux3 sur les moyens d’appliquer les principes de la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide. La 
documention mise à disposition lors de cette table ronde comprenait deux études de cas sur la 
coopération sud-sud préparées par le Brésil et le Mexique. 

2. Structure de la table ronde et principales interventions 

La table ronde a été structurée en deux sessions consécutives. La première a traité le sujet des 
donneurs d’aide officiels extérieurs au CAD et la deuxième séance s’est centrée sur les fonds mondiaux. 
Chaque session a été dirigée par quatre à cinq orateurs principaux représentant les pays partenaires, les 
donneurs et la société civile. 

M. Philippe Le Houerou de la Banque Mondiale a ouvert la table ronde sur une vue d’ensemble des 
opportunités à saisir et des défis à surmonter face au changement rapide de l’architecture de l’aide. 
D’une part, et du côté positif des choses, les nouvelles sources de financement du développement offrent 
de nouvelles approches innovantes et de nouvelles ressources alors que la préaffectation des flux de 
l’aide ont aidé à prêter plus d’attention aux questions mondiales. D’autre part, la croissante 
fragmentation qui s’ensuit augmente le coût de la gestion de l’aide et la préaffectation n’est pas toujours 
régulière vis-à-vis des priorités du pays. M. Le Houerou a souligné le besoin de réconcilier les défis 
mondiaux – qui ont tendance à conduire à un financement préaffecté – avec les priorités de 
développement des pays. Une manière d’y parvenir serait d’assurer un financement équilibré entre des 
ŎŀƴŀǳȄ ŘΩŀŎƘŜƳƛƴŜƳŜƴǘ ǇǊŞŀŦŦŜŎǘŞǎ Ŝǘ ƴƻƴ ǇǊŞŀŦŦŜŎǘŞǎΦ De plus, il serait important de « réfléchir à deux 
fois » avant de mettre en place de nouveaux fonds et de tester leur valeur ajoutée. Si de nouveaux 
mécanismes de financement sont nécessaires, leurs ressources devraient être acheminées à travers des 
agences déjà implantées. Il a également mis l’accent sur le besoin d’une collaboration plus « élargie » 
parmi tous les fournisseurs d’aide. Un premier pas vers une action concrète serait d’assurer un système 

                                                      

2
  Voir “Global Program FǳƴŘǎΥ ²Ƙŀǘ ƘŀǾŜ ǿŜ ƭŜŀǊƴŜŘΚέ juillet 2008, Concessional Finance and Global 

Partnerships Vice-Presidency, Banque Mondiale. 

3
  Les membres du groupe comprenaient des représentants du Fonds pour l'environnement mondial, le 

Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme, l’Alliance mondiale pour les vaccins 
et la vaccination, le groupe consultatif pour la recherche agricole internationale, le Fast-Track Initiative 
for Education, et  Cities Alliance. 
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ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴǘ ŘŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŦƭǳȄ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ Ł ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ – y compris les flux acheminés à 
travers le secteur privé et les ONG. Un autre pas serait de promouvoir un dialogue plus large sur 
l’efficacité de l’aide et d’apprendre systématiquement les uns des autres aussi bien à niveau national qu’à 
niveau international. 

Les principaux orateurs de la première session ont ensuite dirigé la table ronde. Le vice ministre 
chinois Fu a indiqué que l’expérience de la Chine dans la lutte cotre la pauvreté est très intéressante pour 
d’autres pays en développement. M. Fu a fortement approuvé les principes d’appropriation par les pays 
et d’alignement ainsi que le besoin de prêter plus d’attention à la viabilité particulièrement en matière 
d’environnement et de renforcement de la capacité. La Chine continuera de soutenir la coopération sud-
sud, axée également sur les principes de non interférence et d’avantages mutuels, dans le but d’aider à 
réaliser les Objectifs du Millénaire pour le Développement et d’inciter les pays développés à tenir les 
engagements qu’ils ont pris à Monterrey. M. Aissi du fonds de l’OPEC a rappelé le rôle que joue l’aide des 
pays arabes depuis plus de trente ans et leur intention de poursuivre leur engagement sur cette voie. Il a 
également indiqué que les procédures des fonds du Moyen-Orient étaient en accord avec la Déclaration 
de Paris. Cela inclus la prise en charge des priorités locales (par exemple l’énergie et l’agriculture), 
l’harmonisation, le déliement et l’utilisation des systèmes gouvernementaux des pays. M. Romero du 
Mexique a mis l’accent sur l’importance de la coopération triangulaire en tant que moyen d’améliorer la 
collaboration entre les fournisseurs d’aide membres et non membres du CAD. Il a également fait 
référence à l’importance des approches régionales comme c’est le cas en Amérique Centrale. M. 
Gondwe, Ministre des finances du Malawi a indiqué que les fournisseurs d’aide non membres du CAD 
comblaient les lacunes du financement des secteurs de l’infrastructure et de production, vu que le 
financement des donneurs du CAD se concentrait plus sur la gouvernance et les secteurs sociaux. Alors 
que ce type d’aide est considéré plus souple, il est néanmoins souvent lié et pas totalement transparent. 
M. Ho Quang Minh, Directeur du Département de l'économie extérieure du ministère du Plan et de 
l'Investissement du Vietnam a déclaré que tous les donneurs, traditionnels ou pas, devraient accepter les 
principes de Paris et utiliser les mécanismes locaux de coordination sous le leadership du pays partenaire. 
Il a rejoint le ministre chinois dans ses déclarations en mettant l’accent sur la complémentarité de l’aide 
nord-sud et sud-sud.  

Lors du débat qui a pris suite, les orateurs ont déterminé les défis à surmonter inhérents à la 
multiplication des sources de l’aide mais ont souligné que la diversité en elle-même était la bienvenue et 
que les défis devraient être considérés comme étant des « problèmes du succès »  qui pourraient être 
gérés à travers un dialogue renforcé entre tous les participants, aussi bien à niveau international (lors du 
Forum pour la coopération en matière de Développement de l’ECOSOC et au sein du groupe de travail 
pour l’efficacité de l’aide) qu’à niveau national sous le leadership du pays. La nature complémentaire de 
la coopération nord-sud et sud-sud a été mise en relief par plusieurs participants (y compris dans une 
intervention écrite du Brésil), quoiqu’une plus grande convergence de leur couverture sectorielle a 
également été défendue. Plusieurs orateurs ont souligné la valeur que représente la coopération 
triangulaire ainsi que les principes de la Déclaration de Paris avec, pour celle-ci, le besoin de la considérer 
comme un outil de l’efficacité de l’aide et non pas seulement un modèle rigide. Le Directeur général 
adjoint du FMI a suggéré qu’une utilisation plus importante des canaux multilatéraux  d’acheminement 
de l’aide était un moyen de faire face à la croissante fragmentation de l’aide. Le co-président M. Osei, 
Secrétaire d’état du Ghana, a fait remarquer, lors de son intervention, que l’efficacité de l’aide n’était pas 
une fin en elle-même, mais une partie vitale pour la réalisation des objectifs de l’efficacité du 
développement – dans laquelle l’aide devrait être complémentaire permettant une bonne utilisation des 
revenus des taxes locales. 
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Lors de la deuxième session, M. Musoni, ministre des Finances et de la Planification Economique du 
Ruanda a noté que d’une part, les initiatives mondiales pour la santé avaient eu d’importants succès dans 
la promotion des biens publics mondiaux et des approches plus ciblées. D’autre part, les initiatives 
mondiales pour la santé ne traitant qu’une seule maladie et négligeant les autres peuvent créer des   
déséquilibres. M. Kazatchkine, Directeur exécutif  du Fonds mondial, a souligné le progrès réalisé dans le 
soutien des stratégies nationales et la souplesse d’utilisation de ces fonds, particulièrement pour le 
renforcement des systèmes de santé. Les interventions spécifiques axés sur des maladies devraient 
soutenir les systèmes, il n’était donc pas utile d’avoir une stricte distinction entre des approches 
‘verticales’ et ‘horizontales’. La viabilité est importante mais il faudrait la concevoir à plus long terme. 
Mme. Carlsson, ministre suédoise de la Coopération internationale en faveur du développement, a fait 
rappelé qu’il fallait « réfléchir à deux fois » avant de créer de nouveaux fonds et d’éviter la fragmentation 
de l’aide à niveau national. Plutôt que de créer de nouveaux canaux d’acheminement de l’aide, les 
agences de mise en œuvre devraient être réformées afin de pouvoir faire face aux nouveaux défis. Il est 
important également de tirer les bonnes leçons de la lutte contre le sida par exemple lorsqu’il s’agit de 
traiter les questions du changement climatique. Mme Alemany de l’association pour les droits de la 
femme et le développement a mis l’accent sur le besoin d’un meilleur alignement des initiatives 
mondiales à niveau national et que leur financement soit inscrit au budget (sans pour autant diminuer le 
financement disponible au niveau de la communauté). Elle a également souligné que ces fonds 
pourraient ne pas être supplémentaires d’où le sous financement d’autres priorités. Elle a enfin fait appel 
à une plus grande implication des Nations Unies à tous les niveaux. 

A la suite de ces interventions, le public est venu renforcer le besoin de mieux faire afin d’aligner les 
fonds mondiaux à l’appui des programmes à niveau national et de « réfléchir à deux fois » avant de créer 
de nouveaux fonds mondiaux pour faire face aux nouveaux défis mondiaux qui apparaissent tel que le 
changement climatique. Les membres du public ont également affirmé qu’il restait encore des questions 
à résoudre dans le cadre des opérations des fonds mondiaux à l’appui des programmes à niveau national. 
Le porte parole de la Division du développement durable des Nation Unies a mis en relief le rôle 
fondamental que peut jouer le Forum pour la coopération en matière de développement pour faire face 
au ‘déficit démocratique’ décelé par la Déclaration de Paris, et l’importance de la prochaine conférence 
sur le financement du développement qui se tiendra à Doha. Le représentant de l’UICN (l’Union 
internationale pour la conservation de la nature), dans une intervention écrite, a demandé plus de 
représentation des pays receveurs et des acteurs extérieurs à l’état dans les conseils d’administrations 
des banques multilatérales de développement.  

Les représentants de la société civile et des autorités infranationales ont souligné l’importance de la 
subsidiarité dans le domaine de la fourniture de services publics et de l’engagement des OSC dans la mise 
en œuvre des programmes gouvernementaux. Ils ont observé que cela pouvait s’avérer difficile lorsque le 
financement s’effectue à travers le soutien budgétaire. 

La table ronde a donné l’occasion d’écouter les points de vue d’un ensemble important de parties 
prenantes y compris des responsables de haut niveau et des partenaires ainsi que des représentants de la 
société civile. Plutôt que de souligner les différences et les divisions, la discussion a mis l’accent sur la 
manière avec laquelle tous les types d’aide peuvent fonctionner ensemble sous le leadership du pays 
d’accueil de façon à réaliser le développement à niveau national, où l’appropriation et la gestion de la 
capacité sont fondamentales. Ce sera également essentiel pour résoudre les questions fondamentales et 
les questions transversales du Programme d’action d’Accra. Cette perspective est parfaitement cohérente 
avec la nature complémentaire de la coopération nord-sud et sud-sud telles qu’elles ont été mises en 
relief par la table ronde et par le Programme d’action d’Accra. 
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Les conclusion de la table ronde sont parfaitement compatibles avec le paragraphe 19 du 
programme d’action d’Accra qui souligne le rôle central du pays partenaire, le recours aux principes de la 
Déclaration de Paris en tant que point de référence pour tout type d’aide, la valeur particulière de la 
coopération sud-sud et de la coopération triangulaire, la contribution des fonds mondiaux et des 
programmes de soutien et enfin, le besoin d’utiliser les canaux d’acheminement de l’aide existants avant 
d’en créer de nouveaux. Ceci souligne le fait que le Programme d’action d’Accra a puisé dans les 
documents de préparation de cette table ronde et que les participants à Accra ont considéré l’importance 
des travaux de cette table ronde pour leurs questions. 

3. Résultats de chacune des principales questions 

Les questions à examiner présentées à cette table ronde ont mis l’accent sur un ensemble de 
messages clés dirigés aux différentes parties prenantes du changement de l’architecture de l’aide. Ces 
messages ont été en grande partie renforcés par les discussions. Sont citées ci-dessous les plus 
significatives d’entre elles. Dans certains cas, des modifications reflétant les points traités lors de la table 
ronde ont été apportées. Ces questions regroupent d’une certaine manière les messages transmis par le 
Programme d’action d’Accra et marquent l’objectif à atteindre pour les résultats les plus efficaces. Pris 
dans leur ensemble, elles constituent le programme pouvant être suivi aussi bien à niveau international 
que, plus encore, au niveau des pays et des agences. 

i) 5ƻƴƴŜǳǊǎ ŘΩŀƛŘŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊǎ ŀǳ /!5 

a) [Ŝǎ ŘƻƴƴŜǳǊǎ ŘŜ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘΩŀƛŘŜ ǎƻƴǘ ƛƴǾƛǘŞǎ ŁΥ  

¶ Partager leurs expériences dans le domaine de la coopération sud-sud et la coopération 
triangulaire  

¶ Aligner l’aide aux systèmes et aux priorités des pays et utiliser la capacité locale. 

¶ Fournir une information accessible sur les volumes de l’aide et les termes. 

¶ S’engager dans le dialogue international sur l’efficacité de l’aide en se référant aux principes de 
la Déclaration de Paris. 

¶ Participer à la coordination des mécanismes de l’aide à niveau national. 

b) [Ŝǎ Ǉŀȅǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǊŜŎŜǾŀƴǘ ƭΩŀƛŘŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŜǳǊǎ ŜȄǘŞǊƛeurs à au CAD sont invités à: 

¶ Exercer une forte et large appropriation des processus de développement afin de bénéficier de 
tous les types d’assistance.  

¶ Mettre en place des systèmes de gestion de l’aide solides pouvant assurer la qualité de toutes 
les formes d’aide afin d’offrir une plateforme commune pour l’engagement avec tous les 
partenaires au développement.   

¶ S’engager dans l’apprentissage mutuel et le partage d’expériences.  

c) Les donneurs membres du CAD et les agences pour le développement multilatéral sont invités à: 

¶ Reconnaître, en accord avec le Programme d’action d’Accra, la contribution des donneurs d’aide 
extérieurs au CAD et la valeur particulière de la coopération sud-sud. 



 9 

¶ Encourager une discussion encore plus ouverte sur l’efficacité de l’aide et le développement au 
niveau international et national. 

¶ Diriger la mise en place de la Déclaration de Paris et reconnaître que plusieurs donneurs d’aide  
extérieurs au CAD ne peuvent pas adhérer immédiatement aux cibles établies tout en gardant 
les donneurs traditionnels en tête.  

¶ Tirer les bons enseignements des aspects positifs de la coopération sud-sud, y compris les dates 
butoir d’apport de l’aide et une meilleure souplesse. 

¶ Soutenir la coopération triangulaire et la coopération sud-sud: il reste encore du travail à 
accomplir en matière de promotion pour une coopération triangulaire efficace.  

¶ Soutenir le renforcement des systèmes de gestion de l’aide dans les pays partenaires afin de 
gérer la croissante diversité des flux de l’aide. 

d) Toutes les parties sont invitées à: 

¶ Renforcer les partenariats entre tous les donneurs d’aide en explorant les moyens pratiques de 
promouvoir la collaboration.  

¶ Renforcer la coordination de l’aide et contenir la fragmentation excessive à niveau national tout 
en s’assurant que les pays partenaires restent libres du choix et ont accès à plusieurs donneurs 
d’aide au développement. 

¶ Poursuivre le dialogue sur l’efficacité de l’aide et du développement au-delà d’Accra aussi bien 
au niveau international (où le Forum pour la coopération en matière de développement et le 
Groupe de travail sur l’efficacité de l’aide offrent un espace précieux) et, en particulier, à niveau 
des pays partenaires.   

ii) Les fonds mondiaux  

a) Les donneurs des fonds mondiaux potentiels existants sont invités à: 

¶ Etudier avec précaution l’équilibre à établir entre le financement d’initiatives mondiales ciblées 
et le financement des institutions d’aide aux attributions plus larges, capables de répondre aux 
priorités locales. 

¶ ‘Réfléchir à deux fois’ avant de créer de nouveaux fonds, en testant clairement la valeur 
ajoutée. Apprendre des enseignements tirés de l’expérience des fonds mondiaux existants. En 
accord avec le Programme d’action d’Accra, et face aux nouveaux défis qui surgissent, s’assurer 
que les canaux d’acheminement de l’aide sont utilisés et vérifier, si nécessaire, qu’ils sont 
renforcés avant d’en créer de nouveaux séparément, ce qui peut accroître la fragmentation à 
niveau national. 

¶ S’assurer de la cohérence entre leur engagement de manière générale aux principes de 
l’efficacité de l’aide et la ligne que leurs représentants suivent concernant les programmes 
mondiaux. 

b) [Ŝǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ƳƻƴŘƛŀǳȄ ǎƻƴǘ ƛƴǾƛǘŞǎ ŁΥ 

¶ Reconnaître que les interventions ciblées nécessiteront normalement aussi le renforcement de 
l’ensemble des systèmes, néanmoins financés. 
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¶ En accord avec le Programme d’action d’Accra, s’assurer que les principes d’appropriation, 
d’harmonisation et de responsabilité mutuelle reçoivent le soutien nécessaire pour atteindre les 
résultats. 

¶ Aligner les dates butoirs de prise de décisions aux cycles budgétaires et de planification locaux. 

¶ S’assurer de la mise en place d’un système de notification périodique des engagements pris et 
des versements prévus à joindre au processus de planification budgétaire des pays partenaires. 

¶ Encourager une meilleure coordination avec les ministères centraux dans les pays receveurs de 
l’aide. 

¶ Donner une grande priorité à la viabilité et particulièrement en présence de coûts récurrents du 
financement, tout en acceptant que cela ne peut souvent être réalisé que sur une longue 
période. 

¶ Investir dans le renforcement des capacités et éviter les politiques qui font appel aux capacités 
d’autres parties du système national. 

¶ Reconnaître les larges liens existants entre les rendements et les résultats, qui sont le produit 
typique d’activités pertinentes de plusieurs acteurs, souvent dans plusieurs secteurs, à l’heure 
d’effectuer le suivi des résultats. 

¶ S’engager activement dans un processus d’apprentissage afin d’améliorer l’efficacité à travers le 
partage des meilleures pratiques telles que le Groupe d’apprentissage sur les programmes 
mondiaux.   

c) [Ŝǎ Ǉŀȅǎ ǊŜŎŜǾŀƴǘ ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ƳƻƴŘƛŀǳȄ ǎƻƴǘ ƛƴǾƛǘŞǎ ŁΥ 

¶ Renforcer les politiques nationales et sectorielles dans le but d’établir un cadre solide afin 
d’assimiler les fonds mondiaux à une base durable y compris les travaux menés avec le FMI pour 
ajuster les enveloppes financières afin d’inclure les dépenses prévisibles dans ces fonds.   

¶ S’assurer d’établir une étroite coordination entre les ministères sectoriels et centraux et 
particulièrement avec le ministère des finances, dans le cadre de processus de planification et 
de budgétisation déjà existants. 

¶ S’assurer que les fonds mondiaux prennent entièrement en compte les politiques locales de 
décentralisation. 

¶ Renforcer les cades de suivi des résultats nationaux pour les dépenses publiques que les fonds 
mondiaux et autres peuvent utiliser pour effectuer un suivi de l’impact de leurs interventions. 

¶ S’attaquer aux questions systémiques qui inhibent le renforcement des capacités (par 
opposition aux offres incitatives pouvant être faites aux agents pour d’autres activités)   

¶ Promouvoir la mobilisation des ressources locales afin de contribuer à un financement durable 
des interventions de hautes priorités à plus long terme. 

¶ Profiter des opportunités qu’offrent les fonds mondiaux pour un engagement avec les acteurs 
extérieurs à l’état. 
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d) Les partenaires des fonds mondiaux extérieurs aux gouvernements sont invités :  

¶ Reconnaître le besoin d’une coordination appropriée aux politiques et interventions du 
gouvernement dans les domaines concernés. 

¶ Notifier de manière transparente l’aide reçue et la dépense des fonds. 

e) [Ω OCDE-CAD est invité à : 

¶ Améliorer la notification des flux des fonds depuis la source (contribuables, contributions 
volontaires, par exemple) à travers tous les canaux d’acheminement intermédiaires à niveau 
national. 

¶ Continuer d’encourager l’apprentissage et le partage actif sur l’efficacité de l’aide à travers les 
programmes mondiaux existants et nouveaux, et penser à mettre en place un forum pouvant 
faciliter le suivi, la discussion et l’action et le soutien que peut apporter une relation entre 
l’OCDE-CAD et le Groupe d’apprentissage sur les programmes mondiaux. 

f) Toutes les parties sont invitées à: 

¶ Promouvoir une culture axée sur l’information en poursuivant un apprentissage conjoint et à 
travers des évaluations conjointes régulières des activités financées par les fonds mondiaux. 

¶ Réfléchir à la question de savoir si la réponse appropriée à la croissante inquiétude concernant 
des systèmes efficaces à niveaux sectorielles et mieux traiter par un élargissement des 
mandates des fonds mondiaux ou par un rééquilibrage  entre ces initiatives et des programmes 
plus élargi. 

4. Conclusions 

La table ronde a réuni un ensemble sans précédent de parties prenantes autour du sujet du 
changement de l’architecture de l’aide et ses implications dans l’efficacité de l’aide. Dans les deux 
principaux domaines, elle a été capable de fournir des messages pratiques, très compatibles avec le 
Programme d’action d’Accra, se qui constitue un programme de discussion et d’action solide. Elle a 
également démontré que d’autres aspects significatifs de l’architecture de l’aide méritaient une attention 
similaire. Parmi ces aspects, le rôle croissants des acteurs officiels au niveau du gouvernement central, et 
les flux croissants de l’aide au développement apportés par le secteur privé dans toutes ses 
manifestations, y compris les entreprises, les fondations, et les organisations. 

Les processus de préparation de la table ronde ont été assistés de manière significative par le travail 
mené sur les différentes formes de l’aide et leur manière d’opérer en pratique au niveau national: en 
effet la situation centrale du pays receveur était le thème phare de toute la table ronde. Les acteurs 
mentionnés plus haut étant de plus en plus amenés à la table des discussions sur l’efficacité de l’aide, le 
travail axé sur le pays sera susceptible d’être aussi important dans les leçons à tirer et la promotion des 
bonnes pratiques. 

La question sur la manière de poursuivre le dialogue sur l’architecture de l’aide au-delà d’Accra reste 
ouverte à toutes les considérations. Plusieurs différents organes officiels et non-officiels sont impliqués 
d’une manière ou d’une autre dans la discussion sur le moyen de promouvoir l’éfficacité dans un monde 
en croissante évolution, et devrait être encouragé à continuer sur cette voie. Néanmoins, il y a un besoin 
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de réunir un ensemble maîtrisable de questions à traiter de manière périodique par un large groupe de 
parties prenantes, tel que cela a été fait lors de cette table ronde. La table ronde n’a pas pris de 
positions sur la méthode à suivre (toute en constatant les rôles potentiels du Forum pour la coopération 
en matière de développement et du groupe de travail sur l’efficacité de l’aide), et plusieurs formules 
peuvent correspondre à différents aspects de cette question. Il est cependant fortement souhaitable que 
les dispositions pour guider une vue d’ensemble sur les questions de l’architecture de l’aide axées sur une 
analyse de bonne qualité, doivent être mis en place. Un espace de dialogue faciliterait également un large 
consensus sur la manière de s’attaquer aux questions transversales. Et il devrait exister de toutes les 
manières des dispositions sur le suivi du progrès des actions entreprises à propos des messages clés de 
cette table ronde. 

Anthony Akoto Osei 
Richard Manning 
Septembre 2008 

 

 

 


